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Commission sur une nouvelle politique énergétique : L’ACEF veut qu’on 

n’oublie pas les consommateurs à revenu modeste 
 

Sherbrooke, 9 octobre 2013 - Dans son mémoire à la commission de l’énergie, 

l’Association coopérative d’économie familiale (ACEF) déplore que  les difficultés des 

ménages à revenu modeste soit complètement absentes du document de consultation. « Les 

coûts de l’énergie augmentent et un nombre important de personnes peinent à payer leur 

facture d’énergie, comme nous le montre notre expérience terrain ainsi que les statistiques » 

explique Sylvie Bonin, coordonnatrice de l’organisme. Nous souhaitons que la précarité 

énergétique de nombreux ménages soient prise en compte dans la future politique 

énergétique, comme elle l’était dans celle de 2006-2015.  

 

L’ACEF rappelle que tous les consommateurs paient pour les programmes d’efficacité 

énergétique via leur facture d’énergie, y compris les ménages à petit revenu. Elle insiste 

pour les ménages à faible revenu, dont un grand nombre sont locataires, ne soient pas 

oubliés dans l’offre de programmes résidentiels d’efficacité énergétique.  

 

En plus des programmes d’efficacité énergétiques destinés aux ménages à revenu modeste, 

l’organisme propose quelques pistes de solution. La solution idéale est le développement du 

logement social qui permet d’offrir des logements mieux isolés avec des systèmes de 

chauffage adéquat, et qui tient compte de la capacité de payer des gens. La pertinence et les 

modalités d’une allocation énergie seraient aussi à explorer, ainsi que des programmes pour 

aider les ménages moins nantis à changer leurs vieilles fournaises au mazout très 

inefficaces. 

 

Selon l’organisme, il est  prioritaire de cesser d’utiliser les tarifs d’électricité comme moyen 

de taxation déguisée. En effet, cette taxation très inéquitable  a un impact encore plus grand 

sur les ménages à faible revenu qui consacrent 9 % de leur revenu à l’électricité, alors que 

les mieux nantis n’y consacrent que 2 %. Si les demandes de hausses présentées par Hydro-

Québec sont acceptées, la situation sera intenables pour plusieurs selon Mme Bonin. La 

hausse demandée est trois fois plus importante que le taux d’inflation. « Les revenus, eux, 

n’augmenteront pas à ce rythme, il faudra donc couper dans l’essentiel » s’indigne-t-elle. 

 

L’organisme salut la volonté de réduire les gaz à effet de serre ainsi que notre dépendance 

au pétrole et celle d’accélérer l’électrification des transports tant individuels que collectif.  
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Pour information :  

 

Sylvie Bonin, Coordonnatrice de l’ACEF 

Tél. : 819-563-8144 

Cell. : 819-574-5198 

 

 


